
Monsieur le Président,

Dans le cadre de la campagne législative, vous avez souhaité m’adresser un questionnaire autour 
des thèmes principaux qui concernent la famille et je vous en remercie.

J’attache une importance particulière à ces sujets car la famille est la première entité à défendre 
lorsque l’on est attaché au bien commun et au bien de notre Nation.

Vous le savez, durant mon mandat, j’ai rejoint avec d’autres collègues, l’Entente parlementaire 
pour la Famille pour que la voix des parlementaires portant ces valeurs soit plus forte. 

Malheureusement, le quinquennat de François Hollande a fort mis à mal ces valeurs fondamen-
tales de la famille en faisant adopter dès 2013, la loi dite du « Mariage pour Tous ».

Je me suis résolument opposé à cette dénaturation du mariage et ai même été à l’origine d’une 
marche vers l’Elysée des parlementaires pour demander au Président de la République d’être 
entendus suite aux succès incontestables des manifestations à Paris et en province pour 
défendre et promouvoir la famille.

Concernant la question de la PMA et de la GPA, je tiens à souligner qu’un débat auquel j’ai partici-
pé a eu lieu en 2016. Les discussions engagées dans l’hémicycle à l’initiative du groupe Les Répu-
blicains avait vocation à lutter plus efficacement contre la gestation pour autrui. Car actuellement, 
la GPA est interdite en France au nom du principe d’indisponibilité du corps humain, mais une 
faille dans l’interdiction est apparue. Depuis la circulaire Taubira de janvier 2013, il est désormais 
possible de reconnaître les enfants nés à l’étranger par GPA. Il y a donc là une incohérence ma-
jeure !

Pour remédier à ce problème, dès 2015, j’avais co-signé une proposition de résolution visant à 
créer une commission d’enquête sur ce contournement manifeste de la législation.

Au-delà de tout débat éthique, il s’agissait, selon moi, d’une simple mesure de bon sens : on n’inter-
dit pas une pratique si c’est pour la valider quand elle est réalisée à l’étranger !

Malheureusement, la majorité socialiste a refusé ce texte. La question risque donc d’être à nou-
veau abordée. J’y serai très attentif.

Plus largement, je dois dire, c’est toute la politique familiale qui a été attaquée par François Hol-
lande et le gouvernement. Les familles ont sans cesse été les cibles fiscale et financière du gou-
vernement et cela n’est clairement pas admissible !

C’est la raison pour laquelle, il me semble très important de promouvoir une politique familiale 
généreuse pour permettre à nos familles de recouvrer du pouvoir d’achat.

Dès cet été, je proposerai avec mes nouveaux collègues de la « Majorité pour la France » la sup-
pression des charges sociales sur les emplois familiaux afin de soutenir les parents. Nous rétabli-
rons également l’universalité des allocations familiales et relèverons le plafond du quotient fami-
lial.

Vous avez également souhaité m’interroger sur la question de la politique éducative. En premier 
lieu, je pense sincèrement que l’éducation n’est pas le rôle de l’Education Nationale mais au 
contraire, il revient à chaque parent, à chaque famille de transmettre des valeurs à ses enfants.

Il me semble vital et urgent de recentrer l’Education Nationale sur son rôle de transmission des 
savoirs fondamentaux et non de continuer à  lui permettre de promouvoir des idéologies (notam-
ment celle du Gender)

Je souhaite donc qu’il soit mis fin à l’uniformité du système éducatif et qu’il soit garanti une auto-
nomie aux chefs d’établissement et à son équipe pour gérer les ressources humaines et budgé-
taires ainsi que leur  projet éducatif.

Autre mesure à mettre très rapidement en place, dès la rentrée de septembre 2017, un plan d’ur-
gence pour la lecture et l’écriture en grande section de maternelle, CP et CE1, avec évaluation en 
CE1 ainsi qu’une évaluation en début de CM2 pour ne plus jamais laisser un élève sortir de l’école 
élémentaire sans maîtriser les fondamentaux : lire, écrire, compter.

 

Tels sont les éléments que je tenais vous transmettre ainsi qu’à vos adhérents. Je reste naturelle-
ment à votre entière disposition si vous souhaitez échanger.

 

Respectueuses salutations,

Jean-Charles TAUGOURDEAU

Jean Charles TAUGOURDEAU
Député
Candidat aux élections législatives 
de la 3e circonscription du Maine-et-Loire
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entendus suite aux succès incontestables des manifestations à Paris et en province pour 
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Il me semble vital et urgent de recentrer l’Education Nationale sur son rôle de transmission des 
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ment à votre entière disposition si vous souhaitez échanger.

 

Respectueuses salutations,

Jean-Charles TAUGOURDEAU


